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Préambule

Les articles L 213-1 et suivants du code de justice administrative issus de l’article 
5 de la loi n°2016 1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du 
XXIème siècle et les articles R 213-1 et suivants issus du décret n°2017-566 du 18 avril 
2017 introduisent la possibilité en matière administrative de recourir à la médiation 
soit à l’initiative des parties soit à celle du juge.

Aux termes de l’article L 213-1 du code de justice administrative, la médiation 
s’entend de tout processus structuré, quelle qu’en soit la dénomination, par lequel 
deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution 
amiable de leurs différends, avec l’aide d’un tiers, le médiateur, choisi par elles ou 
désigné, avec leur accord, par la juridiction.

Le médiateur accompagne les parties afin qu’elles puissent parvenir à un accord. 
Le médiateur, sans pouvoir décisionnel, favorise, par des entretiens confidentiels, 
l’établissement de liens ou d’échanges, la prévention et le règlement des conflits.

Il formule également des recommandations de portée générale en vue 
d’encourager les bonnes pratiques dans les relations avec les agents et prévenir la 
survenance de nouveaux litiges.

En qualité de tiers de confiance, les centres de gestion de la fonction publique 
territoriale peuvent intervenir comme médiateurs dans les litiges opposant des 
fonctionnaires territoriaux à leur employeur.

La loi du 18 novembre 2016, le décret n°2018-101 du 16 février 2018 et l’arrêté 
du 2 mars 2018 organisent la mise en œuvre et fixent les territoires expérimentaux 
d’une médiation préalable obligatoire. L’expérimentation débute le 1er avril 2018 
pour une durée de trois ans courant jusqu’au 18 novembre 2020. Elle fera 
l’objet d’un rapport d’activité annuel aux ministres intéressés et au Vice-Président 
du Conseil d’Etat transmis avant le 1er juin de chaque année et d’un rapport 
d’évaluation au plus tard 6 mois avant son terme.

La présente charte fixe les principes essentiels garantissant la qualité du processus 
de médiation engagé dans ce cadre.

Cette Charte constitue le socle de référence éthique de la médiation pratiquée par 
les Centres de Gestion.
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Nomination du médiateur

L’article R 213-2 du code de justice administrative prévoit que la médiation peut 
être confiée à une personne physique ou à une personne morale. Si le médiateur 
désigné est une personne morale, son représentant légal désigne la ou les 
personnes physiques qui assureront, au sein de celle-ci et en son nom, l’exécution 
de la mission.

Le médiateur est un agent du Centre de Gestion, tiers indépendant des parties, 
non impliqué dans le différend. Son éthique repose sur les valeurs portées par la 
présente charte. Il dispose d’une compétence sur les sujets qui lui sont confiés et 
doit avoir suivi une formation spécifique ou disposer d’une expérience adaptée à 
la pratique de la médiation.

Il actualise et peut perfectionner ses connaissances théoriques et pratiques de la 
médiation :

�� en s’informant régulièrement sur l’actualité juridique de son domaine 
de compétence ainsi que sur l’actualité des méthodes de négociation et les 
évolutions en matière de règlement alternatif des litiges 

�� en participant à des événements autour des modes de règlement 
alternatif des litiges (colloques, ateliers, débats, …) ou à des formations sur 
ces thèmes.

Champ de compétences de la médiation préalable obligatoire

Afin de respecter le principe de libre administration des collectivités territoriales, 
n’entrent dans le champ de l’expérimentation que les collectivités qui l’ont 
accepté en confiant une mission de médiation préalable au centre de gestion 
territorialement compétent, au titre des missions d’assistance et de conseils 
juridiques (article 25 de la loi du 26 janvier 1984).

Sont soumis, à titre expérimental, à une médiation préalable obligatoire, les 
litiges concernant les décisions administratives individuelles défavorables dans les 
domaines suivants : certains éléments de rémunération, refus de détachement, 
de placement en disponibilité ou de congé sans traitement des contractuels, 
réintégrations à l’issue d’un détachement, d’un placement en disponibilité, d’un 
congé sans traitement ou d’un congé parental, classement de l’agent à l’issue 
d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion 
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interne, décision relative à la formation professionnelle tout au long de la vie, 
mesures appropriées à l’égard des travailleurs handicapés, aménagement des 
conditions de travail des fonctionnaires  qui ne sont plus en mesure d’exercer 
leurs fonctions.

Le médiateur doit orienter l’agent ou la collectivité si la demande ne relève pas du 
champ de la médiation.

Déontologie et valeurs du médiateur 

Ces valeurs garantissent l’indépendance, la neutralité et l’impartialité du médiateur.

La probité et l’honorabilité

La personne physique qui assure l’exécution de la mission de médiation doit 
satisfaire aux conditions suivantes : 

a) Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation, d’une incapacité ou d’une 
déchéance mentionnées sur le bulletin n° 2 du casier judiciaire

b) Ne pas avoir été l’auteur de faits contraires à l’honneur, à la probité et aux 
bonnes mœurs ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de 
destitution, radiation, révocation, de retrait d’agrément ou d’autorisation.

Dans le cas où des poursuites ou des procédures judiciaires ont été menées à 
son encontre et seraient susceptibles de mettre en cause son indépendance 
et son impartialité, le médiateur doit en informer sa hiérarchie avant toute 
désignation. Dans l’hypothèse où de telles poursuites ou procédures survenues 
postérieurement à sa désignation pourraient compromettre l’impartialité de sa 
mission, le médiateur doit aussi en informer sa hiérarchie ainsi que les parties à 
la médiation. Le supérieur hiérarchique du médiateur, les parties ou le médiateur 
lui-même peuvent alors, s’ils le souhaitent, mettre fin à la médiation.

L’indépendance

Le médiateur est indépendant vis-à-vis de toute influence extérieure.
Il ne reçoit aucune directive de quiconque dans le cadre de sa mission.
Son indépendance est garantie par les moyens dont il dispose, sa désignation et 
les conditions d’exercice pendant la durée de sa mission.
Il s’engage à refuser, suspendre ou interrompre la médiation si les conditions de 
cette indépendance ne lui paraissent pas ou plus réunies.
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La neutralité

Le médiateur est neutre : il n’est ni influencé ni orienté par des considérations 
externes aux demandes des parties. Il accompagne la médiation sans avoir lui-
même d’intention pour ou à la place de la collectivité et de l’agent concernés par 
le litige.

L’impartialité

Le médiateur est impartial par rapport aux parties pendant toute la durée de 
la médiation. Il s’interdit toute situation de conflit d’intérêts et n’accepte pas de 
mission de médiation avec des personnes avec lesquelles il a des liens d’ordre 
privé, professionnel, économique, de conseil…dans le cadre de l’affaire concernée.

La loyauté

Le médiateur s’interdit de remplir des fonctions de représentant ou de conseil de 
l’une ou l’autre des parties à la médiation.

L’écoute

Le médiateur s’attache au respect des personnes et à leur écoute attentive afin 
que les parties puissent dépasser leur différend pour aboutir à une solution.

La diligence

Le médiateur, saisi, prend rapidement contact avec les parties et veille à obtenir 
des réponses rapides de leur part quant à l’organisation des rencontres.

Il peut solliciter de la part des parties certains documents utiles pour une meilleure 
compréhension du litige et un meilleur dialogue autour de la recherche de 
solutions. 
Le médiateur peut, en cas de refus de transmission des documents, refuser de 
poursuivre la médiation.
Le médiateur s’engage à respecter un délai de 3 mois, renouvelable éventuellement 
une fois en fonction de la complexité de l’affaire, pour traiter les litiges dont il 
est saisi, sous réserve de la diligence des parties elles-mêmes ou du respect des 
délais qu’il s’est fixé en accord avec les parties pour mener à bien sa mission de 
médiation. 
Il veille aux conditions formelles d’un dialogue loyal, courtois, efficace et équilibré.
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Le désintérêt

Le médiateur ne concourt à la recherche d’un accord que dans le seul intérêt des 
parties.

Il ne peut percevoir aucune rémunération liée au résultat de la médiation qu’il a 
menée. 

Principes applicables au processus de médiation

Le médiateur agit dans le cadre de la loi et du respect des personnes. Il doit 
maintenir sa position de tiers neutre, indépendant et impartial.

Le médiateur s’engage à conduire la médiation en respectant les principes 
suivants :

La transparence 

Le médiateur garantit la transparence de son activité et, notamment, il informe :

�� sur son champ de compétences de façon large et accessible, notamment 
sur le site Internet du Centre de gestion

�� les publics de manière claire et complète sur les valeurs et les principes de 
la médiation ainsi que sur les conditions de déroulement ou d’interruption 
du processus

�� sur les effets de la médiation, notamment sur la suspension des délais 
de recours applicables et sur les conditions dans lesquelles les demandeurs 
conservent leur droit de saisir le tribunal administratif.

Le médiateur délivre à la collectivité et à l’agent, préalablement à l’engagement de 
la médiation, une information présentant la démarche et ses modalités de façon 
complète, claire et précise. Pour la collectivité, l’information est constituée de la 
convention de recours à la médiation qui reprend les éléments suivants : 

�� objet de la convention et de l’expérimentation
�� domaine d’application
�� désignation du médiateur
�� conditions d’exercice de la médiation
�� obligations respectives des parties
�� rôle et compétences du médiateur
�� confidentialité
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�� tarification et modalités de facturation du recours à la médiation
�� durée et renouvellement de la convention
�� règlement des litiges nés de la convention.

Le médiateur informe les parties de la possibilité de prendre conseil ou d’être 
accompagnées par différents professionnels. 

Le médiateur rend public, chaque année, un rapport détaillé dans lequel il indique 
le nombre de saisines ayant abouti à une résolution totale ou partielle du litige et le 
nombre de médiations infructueuses, expose les éventuelles difficultés rencontrées 
et fait part de son appréciation sur l’expérimentation en cours.

Un rapport d’activité annuel est transmis aux ministres intéressés, au Vice-Président 
du Conseil d’Etat et au représentant légal du Centre avant le 1er juin de chaque 
année. Un rapport d’évaluation est également transmis au plus tard 6 mois avant 
le terme de l’expérimentation.

Le secret et la discrétion professionnels

Le médiateur est tenu au secret et à la discrétion professionnels. Les constatations 
du médiateur et les déclarations recueillies dans le cadre de sa mission ne peuvent 
être divulguées aux tiers et ne peuvent être invoquées ou produites dans le cadre 
d’une instance juridictionnelle sans l’accord exprès des parties. Il est fait exception 
à ce principe seulement en présence de raisons impérieuses d’ordre public ou de 
motifs liés à la protection de l’intégrité physique ou psychologique d’une personne.

La confidentialité 

La médiation est soumise au principe de confidentialité.
Le médiateur s’engage à observer la plus stricte confidentialité quant aux 
informations et données auxquelles il a accès : liste et contenu des demandes, 
éléments communiqués par les agents et les collectivités, entretiens avec les 
parties...
Le médiateur s’assure, avant le début de la médiation, que les parties ont accepté les 
principes d’un processus contradictoire ainsi que les obligations de confidentialité 
qui leur incombent.
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L’efficacité

Le médiateur s’engage à répondre avec diligence à toutes les demandes, à 
conduire à son terme la médiation et à en garantir la qualité.

Le respect de l’ordre public

Le médiateur agit dans le respect des lois et rappelle aux parties que toute 
proposition ne respectant pas l’ordre public ou l’intérêt des tiers concernés 
provoque l’arrêt immédiat de la médiation.

Processus de médiation

Instruction

La médiation préalable doit être exercée dans le délai de recours contentieux de 
deux mois prévu à l’article R 421-1 du code de justice administrative, auprès du 
médiateur. 
Si le cas échéant, le juge administratif est directement saisi, il rejettera la demande 
par ordonnance et la transmettra au médiateur.
La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend 
les délais de prescription, qui recommencent à courir à compter de la date à 
laquelle soit l’une des parties ou les deux, soit le médiateur déclarent, de façon 
non équivoque et par tout moyen permettant d’en attester la connaissance par 
l’ensemble des parties,  que la médiation est terminée.

La demande de médiation doit être adressée par écrit (courrier ou courriel) 
directement à l’attention du médiateur et être accompagnée d’une copie de la 
décision contestée. Celui-ci dispose de boites de réception individualisées (postale 
et/ou électronique) dont les adresses sont communiquées aux collectivités 
adhérentes au dispositif, lesquelles informent obligatoirement leurs agents. 

Le Médiateur analyse et confronte les arguments des parties. Le médiateur peut 
entendre chaque partie séparément ou ensemble.
Les parties peuvent saisir le Médiateur sans devoir faire appel à un avocat. Toutefois, 
elles peuvent se faire représenter ou assister par un tiers de leur choix à tous les 
stades du processus de médiation.
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Accord des parties

A l’issue du processus, le médiateur favorise la conclusion d’un accord 
transactionnel comportant une clause de renonciation à recours, soumis à la 
signature des parties sur le fondement des articles 2044 et suivants du Code civil. 
Le médiateur s’assure que cet accord est respectueux des règles d’ordre public.

La procédure de médiation prend fin par la conclusion de cet accord ou par le 
désistement ou le renoncement de l’une des parties. Sans déclaration de l’une ou 
l’autre des parties, la saisine du Tribunal manifeste l’intention des deux parties de 
mettre fin à la médiation. 

Un procès-verbal actant la fin de la médiation est signé par chacune des parties 
et par le médiateur. 

À défaut de signature du procès-verbal par l’une ou l’autre des parties, le médiateur 
notifie à celles-ci cet acte de fin de médiation. 

L’acte de fin de médiation, qui ne constitue pas une décision administrative au 
sens de l’article R421-5 du Code de justice administrative, précise si la décision de 
l’administration a été ou non modifiée. 

Le médiateur peut mettre fin d’office à la médiation lorsqu’il existe manifestement :

�� un rapport de force pouvant conduire à un accord anormalement 
déséquilibré

�� une ignorance juridique grave d’une partie, sciemment utilisée par une 
autre

�� une violation de règles sanctionnées pénalement
�� des éléments apportés en cours de médiation empêchant le médiateur 

de garantir son impartialité ou sa neutralité
�� un manque de diligence de la part de l’une ou l’autre des deux parties.

Responsabilité du médiateur

Le médiateur n’a pas d’obligation de résultat mais est le garant du déroulement 
apaisé du processus.

En cas de manquement à cette charte par le médiateur, et sans préjudice 
d’éventuelles poursuites civiles et pénales, le représentant légal du centre de 
gestion peut mettre fin à la mission de médiation et décider de ne plus lui confier 
de mission. 
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SERVICE MEDIATION PREALABLE OBLIGATOIRE 

JUIN 2022 

 

Convention d’adhésion à la médiation 
préalable obligatoire - Notice 

 

 
 
Les employeurs territoriaux souhaitant adhérer au dispositif de médiation préalable obligatoire, proposé par le 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde, devront transmettre à celui-ci deux 
exemplaires signés de la convention d’adhésion accompagnés impérativement de la délibération autorisant 
cette adhésion (avec visa du contrôle de légalité). 
 
Cet envoi pourra se faire de manière dématérialisée (mediation@cdg33.fr) ou par courrier à l’adresse suivante : 
 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde 
Service de médiation préalable obligatoire 

Immeuble HORIOPOLIS  
25 rue du Cardinal Richaud - CS 10019  

33049 BORDEAUX Cedex 
 
Comme exigé par la règlementation, ces documents seront communiqués au tribunal administratif de Bordeaux.  

 
 
 
 

 
                   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

mailto:mediation@cdg33.fr
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Convention  
 
 

Convention d’adhésion à la mission de médiation proposée par le Centre 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde 

 
 

PREAMBULE 
 
La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. Elle vise 
également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, plus rapide et moins coûteuse qu'un 
contentieux engagé devant le juge administratif.  
 
La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire reconnait les centres de 
gestion comme tiers de confiance pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences 
à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.  
 
Elle insère un nouvel article 25-2 au sein de la loi statutaire n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée qui oblige les 
centres de gestion à proposer, par convention, aux collectivités et établissements publics qui le choisissent, la 
mission de médiation préalable obligatoire telle que prévue à l’article L. 213-11 du code de justice administrative.  
 
La loi prévoit également que des conventions puissent être conclues entre plusieurs centres de gestion pour 
l'exercice de cette mission à un niveau régional ou interrégional. 
 
Le Conseil d’Etat a dressé un bilan positif de la médiation préalable obligatoire dans le contentieux de la fonction 
publique. Celle-ci procède en effet d’une bonne administration en favorisant une résolution plus rapide et moins 
conflictuelle des litiges. 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique de Gironde propose aux collectivités et établissements publics 
locaux de son ressort d’exercer, pour ce qui les concerne, cette mission de médiation préalable obligatoire dans 
les litiges concernés qu’ils peuvent avoir avec leurs personnels. 
 
En adhérant à cette proposition, la collectivité ou l’établissement signataire de la présente convention choisit que 
les recours formés contre des décisions individuelles dont la liste est déterminée par décret, et qui concernent la 
situation de ses agents, sont, à peine d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de médiation. 
 

ENTRE 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde,  
Sis 25 rue du Cardinal Richaud – Immeuble Horiopolis – CS 10019 – 33049 Bordeaux Cedex,  
Représenté par son Président, agissant en vertu des délibérations du Conseil d’administration  
n° DE-0017-2022 en date du 29 mars 2022 et n° DE-0035-2022 en date du 31 mai 2022 ; 
 
Ci-après désigné le Centre de Gestion 
 
ET 
 
La Mairie de Léognan, 
Ci-après désignée la Collectivité 
 
Représentée par M. Laurent BARBAN, Maire,  
dûment habilité par délibération en date du 15 décembre 2022 
Ci-après désigné l’autorité territoriale 
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 Vu le code de justice administrative, et notamment ses articles L. 213-1 et suivants et  
R. 213-1 et suivants ; 

 

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 25-2 ; 

 

 Vu la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire ; 
 

 Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion ; 
 

 Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire 
applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ; 

 

 Vu la délibération n° DE-0017-2022 en date du 29 mars 2022 du Centre de Gestion de la Gironde portant 
mise en œuvre de la médiation préalable obligatoire ; 

 

 Vu la délibération n° DE-0035-2022 en date du 31 mai 2022 du Centre de Gestion de la Gironde relative 
à la coopération régionale des centres de gestion de la Nouvelle-Aquitaine dans l’exercice de la médiation 
préalable obligatoire ; 

 

 Vu la délibération n° 2022/97 du 15 décembre 2022 autorisant l’autorité territoriale à signer la présente 
convention ; 

 

 Vu la charte des médiateurs des centres de gestion élaborée par la Fédération Nationale des Centres de 
Gestion ; 

 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 

ARTICLE 1 - Objet de la convention  

 

La médiation régie par la présente convention s'entend comme un processus structuré, par lequel les parties à 
un litige tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l'aide du Centre 
de Gestion comme médiateur. 
 

L'accord auquel parviennent les parties ne peut cependant porter atteinte à des droits dont elles n'ont pas la libre 
disposition. 
 

Le Centre de Gestion de la Gironde propose la mission de médiation préalable obligatoire telle que prévue par 
l’article L. 213-11 du code de justice administrative conformément aux dispositions de l’article 25-2 de la loi du 26 
janvier 1984 susvisée.  
 

La présente convention a pour objet, d’une part, de définir les conditions générales d’adhésion de la collectivité à 
cette mission proposée par le Centre de Gestion et, d’autre part, les conditions de réalisation des médiations. 
 
 

ARTICLE 2 - Le principe du recours à la médiation préalable obligatoire 

 
Conformément à l’article L. 213-1 du code de justice administrative, toute contestation par un agent de la 
collectivité d’une décision administrative défavorable entrant dans le champ de la présente convention doit faire 
l’objet d’une demande de médiation préalable obligatoire (MPO) auprès du Centre de Gestion avant tout recours 
contentieux. 
 
 

ARTICLE 3 - Désignation du (ou des) médiateurs 

 

Les médiateurs sont des collaborateurs du Centre de Gestion. 
 

Les personnes physiques désignées par le Centre de Gestion pour assurer des médiations doivent posséder, par 
l'exercice présent ou passé d'une activité, les capacités requises eu égard à la nature du litige. Elles doivent, en 
outre, justifier d'une formation ou d'une expérience adaptée à la pratique de la médiation. 
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Elles s’engagent à se conformer à la charte éthique des médiateurs des centres de gestion établie sous l’égide 
de la Fédération Nationale des Centres De Gestion en collaboration avec le Conseil d’Etat (annexe n° 1 à la 
présente convention), et notamment à accomplir leur mission avec impartialité, compétence et diligence.  
 
Un dispositif de substitution, convenu entre les douze centres de gestion de la région Nouvelle Aquitaine, permet 
au Centre de Gestion de confier une médiation à un autre centre de gestion de la région lorsqu’il se trouve dans 
l’impossibilité de désigner lui-même en son sein un médiateur (notamment en cas de situation de risque de conflit 
d’intérêts ou d’empêchement). 
 
 

ARTICLE 4 - Aspects de confidentialité 

 
Sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité. Les constatations du 
médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni invoquées 
ou produites dans le cadre d'une instance juridictionnelle sans l'accord des parties. 
 
Il est toutefois fait exception à ces principes dans les cas suivants : 
 
1. En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection de l'intégrité physique ou 
psychologique d'une personne ; 
 
2. Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la médiation est 
nécessaire pour sa mise en œuvre. 
 
 

ARTICLE 5 - Rôle et compétence du médiateur 

 
Le médiateur organise la médiation (lieux, modalités, dates et heures) dans des conditions favorisant un dialogue 
et la recherche d’un accord. Sont privilégiées à ce titre des rencontres au siège du Centre de Gestion pour 
favoriser la neutralité des échanges. 
Son rôle consiste à accompagner les parties dans leurs échanges et la recherche d’une solution.  
 
Le cas échéant, il peut conseiller, à leur demande, les parties pour la rédaction formelle d’un accord.  
Le médiateur se conforme à la charte des médiateurs des centres de gestion annexée à la présente convention.  
 
 

ARTICLE 6 - Domaine d'application de la médiation 

 
La procédure de médiation préalable obligatoire prévue par l’article L. 213-11 du code de justice administrative 
est applicable aux recours formés par les agents publics de la collectivité à l’encontre des décisions 
administratives mentionnées dans le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation 
préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux.  
 
A la date de conclusion de la présente convention, la liste des décisions concernées est indiquée en annexe  
n° 3.  
 
Tout complément à cette liste sera pris en compte pour l’exécution de la présente convention dès l’entrée en 
vigueur des dispositions législatives ou réglementaires correspondantes. 
 
 

ARTICLE 7 - Conditions d'exercice de la médiation  

 
La médiation préalable obligatoire, pour les contentieux qu’elle recouvre, suppose un déclenchement automatique 
du processus de médiation. 
 
Les décisions administratives potentiellement concernées doivent comporter expressément la mention de la 
médiation préalable obligatoire dans l’indication des délais et voies de recours (voir le modèle figurant en annexe 
n° 2). À défaut, le délai de recours contentieux ne court pas à l’encontre de la décision litigieuse. 
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La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de prescription, qui 
recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties ou les deux, soit le médiateur 
déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen permettant d'en attester la connaissance par l'ensemble des 
parties, que la médiation est terminée.  
 
Lorsque qu’un agent entend contester une décision explicite entrant dans le champ de la MPO, il saisit, dans le 
délai de droit commun de deux mois du recours contentieux, le Centre de Gestion (articles R. 213-10 et R. 421-1 
du code de justice administrative). 
 
Lorsqu’intervient une décision explicite de rejet d’une demande de retrait ou de réformation d’une décision 
administrative, celle-ci mentionne l’obligation de saisir par écrit le médiateur. Dans le cas contraire, le délai de 
recours contentieux ne court pas. La saisine du médiateur est accompagnée d'une copie de la demande ayant 
fait naître la décision contestée.  
 
Lorsqu’intervient une décision implicite de rejet d’une demande de retrait ou de réformation d’une décision 
administrative, l’agent peut saisir le médiateur dans le délai de recours contentieux en accompagnant sa lettre de 
saisine d'une copie de la demande ayant fait naître la décision.  
 
L’autorité territoriale s’engage à faire mention de la médiation préalable obligatoire au sein de ses accusés de 
réception aux demandes de ses agents portant sur un domaine concerné par le dispositif de médiation préalable 
obligatoire.  
 
Si le tribunal administratif est saisi dans le délai de recours d’une requête dirigée contre une décision entrant dans 
le champ de la médiation préalable obligatoire qui n’a pas été précédée d’un recours préalable à la médiation, le 
président de la formation de jugement rejette la requête par ordonnance et transmet le dossier au médiateur 
compétent. 
 
La médiation préalable obligatoire étant une condition de recevabilité de la saisine du juge, indépendamment de 
l’interruption des délais de recours, il reviendra aux parties de justifier devant le juge administratif saisi d’un 
recours, du respect de la procédure préalable obligatoire à peine d’irrecevabilité. 
 
Lorsque la médiation prend fin à l'initiative de l'une des parties ou du médiateur, ce dernier notifie aux parties un 
acte de fin de médiation, ne constituant pas pour autant une décision administrative, et sans qu'il soit de nouveau 
besoin d'indiquer les voies et délais de recours.   
 
 

ARTICLE 8 - Durée et fin du processus de médiation 

 
La durée indicative d’une mission de médiation est de 3 mois. Cette durée peut se trouver réduite ou prolongée. 
 
Il peut être mis fin à la médiation à tout moment, à la demande de l'une ou l’autre des parties ou du médiateur.  
 
En toute hypothèse, le médiateur établit un procès-verbal de fin de médiation et en transmet un exemplaire aux 
médiés ainsi qu’au tribunal administratif compétent. 
 
 

ARTICLE 9 - tarification et modalités de facturation du recours à la médiation 

 
La prestation de médiation préalable obligatoire apportée par le Centre de Gestion de la Gironde entre dans le 
cadre des dispositions prévues par l’article 25-2 de la loi statutaire n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et l’article 
L. 452-30 du code général de la fonction publique.  
 
A ce titre, chaque litige soumis au médiateur dans le cadre de la présente convention donnera lieu de la part de 
la collectivité au versement d’une participation financière. 
 
Un état de prise en charge financière est établi par le médiateur à la fin de chaque médiation. 
 
Le paiement par la collectivité est effectué à réception du titre de recettes établi par le Centre de Gestion après 
réalisation de la mission de médiation. 
 
La grille tarifaire arrêtée par délibération du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Gironde est 
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annexée à la présente convention (annexe n° 4).  
 
Les heures d’intervention s’entendent comme le temps passé par le médiateur à l’étude du dossier ainsi qu’en 
entretien auprès de l’une, de l’autre ou des deux parties. 
 
Le cas échéant, une participation financière complémentaire déterminée sur la base des règles d’indemnisation 
des frais de déplacement dans la fonction publique sera demandée en cas de déplacement du médiateur effectué 
dans le cadre de sa mission, avec l’accord de la collectivité, hors du siège du Centre de Gestion. 
 
Afin de couvrir l’évolution des charges de fonctionnement de cette mission, les montants indiqués au sein de la 
grille tarifaire pourront être réévalués par le Conseil d’administration du Centre de Gestion. 
 
Toute modification de tarif est portée par le Centre de Gestion à la connaissance de la collectivité. Dans un délai 
de 2 mois à compter de cette notification, la collectivité peut résilier la présente convention sans préjudice de la 
poursuite de l’exécution des médiations en cours. 
 
 

ARTICLE 10 - Durée de la convention  

 
La présente convention prend effet pour les décisions prises par la collectivité ou l’établissement à compter du 
premier jour du mois suivant sa conclusion.  
 
D’une durée de validité de trois ans, elle est tacitement reconduite par périodes de trois ans.  
 
 

ARTICLE 11 - Résiliation de la convention 

 
La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties. 
 
La résiliation s’effectuera par lettre recommandée avec accusé de réception sous réserve du respect d’un préavis 
de deux mois qui court à compter de la réception dudit courrier. 
 
La résiliation engendrera de fait la fin de l’application de la médiation préalable obligatoire dans la collectivité ou 
l’établissement signataire, sans préjudice pour les médiations en cours ou qui surviendraient pendant le préavis 
de la résiliation. 
 
 

ARTICLE 12 - Information des juridictions administratives 

 
Le Centre de Gestion informe le tribunal administratif de Bordeaux de la signature de la présente convention par 
l’autorité territoriale.  
 
Il en fera de même en cas de résiliation de la présente convention. 
 
 

ARTICLE 13 - Protection des données personnelles 

 
Le Centre de Gestion ainsi que la collectivité qui sont parties prenantes à la présente convention sont tenus au 
respect de la réglementation en vigueur applicable à la gestion et à la protection des données à caractère 
personnel, et, en particulier : 
 
- Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (dit « RGPD »), 

- La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés (dite loi « 
Informatique et libertés »). 

Les mesures techniques et organisationnelles appropriées pour s'assurer et être en mesure de démontrer que le 
traitement des données personnelles recueillies dans le cadre de l'exécution de la présence convention est 
effectué conformément à la réglementation en vigueur sont mises en œuvre par les parties. Ces mesures sont 
réexaminées et actualisées si nécessaire. 
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Les données personnelles recueillies par le Centre de Gestion et la collectivité ou l’établissement parties 
prenantes à la présente convention font l’objet d’un traitement papier ou informatisé destiné à assurer la mise en 
œuvre de la mission de médiation préalable obligatoire et son suivi. 
 
Les données personnelles recueillies par le Centre de Gestion dans le cadre du traitement informatisé susvisé 
sont exclusivement destinées au service Médiation, qui en assure la confidentialité. 
 
Le Centre de Gestion s’engage à informer toute personne concernée du recueil et du traitement de ses données 
personnelles, si besoin par l’intermédiaire des collectivités. Le Centre de Gestion s’engage à ne recueillir que les 
données personnelles strictement nécessaires à l’exercice de la mission de médiation préalable obligatoire visée 
dans la présente convention et à en respecter le caractère de confidentialité. 
 
Le Centre de Gestion s’engage à stocker les données personnelles collectées de façon à en assurer la sécurité. 
Il s’engage à ne pas les conserver au-delà d’une durée définie en fonction des objectifs poursuivis par le traitement 
de données et au regard des missions visées dans la présente convention. 
 
Le Centre de Gestion s’engage à permettre aux personnes concernées par le recueil et le traitement de leurs 
données personnelles d’exercer leurs droits vis-à-vis de ces données (droits d’accès, de rectification, de 
suppression…). 
 
L’ensemble des informations relatives à la gestion des données personnelles par le CDG 33 dans le cadre de 
l’exécution de la présente convention sont précisées dans son registre des traitements, librement accessible et 
communicable à toute personne qui en fait la demande. Ces informations portent notamment sur les finalités du 
traitement, la nature des données recueillies, les services destinataires de ces données et sur leur durée de 
conservation. 
 
La Politique de protection des données à caractère personnel du Centre de Gestion est librement consultable sur 
son site internet www.cdg33.fr, au travers des mentions légales. 
 
 

ARTICLE 14 - Règlement des litiges nés de la présente convention 

 
Les litiges entre le Centre de Gestion et la collectivité relatifs à l’application de la présente convention seront 
portés devant le tribunal administratif de Bordeaux. 
 
Ils devront auparavant faire l’objet d’une tentative d’accord amiable. 
 
Annexe 1 : charte des médiateurs 
Annexe 2 : formules « voies et délais de recours » 
Annexe 3 : liste des décisions administratives individuelles défavorables entrant dans le champ de la MPO 
Annexe 4 : grille tarifaire  
 
 
 
 
Fait en 2 exemplaires  
 

Fait à Léognan, le 26 décembre 2022 
Pour la commune de Léognan, 

L’autorité territoriale       
 
 

M. Laurent BARBAN 
 

Fait à Bordeaux, le…………….. 
Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Gironde 
 
Le Président, 
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Direction Générale des Services 
 
Nos réf : LB/CD 
Affaire suivie par : 
Céline DURAND 
 
Tel : 06.03.47.17.71 
celine.durand@mairie-leognan.fr 

Léognan, le 8 novembre 2022 
 
 

 
 
 
 

PLAN DE SOBRIETE ENERGETIQUE DE LEOGNAN – PROPOSITIONS D’ACTION   
 
 
 
Préambule 
 
Le contexte actuel, tant au plan national qu’international, nous conduit à revoir totalement nos modes de 
fonctionnement et de consommations pour les années à venir.  
Qu’il s’agisse du dérèglement climatique ou de la guerre en Ukraine, il apparait indispensable de s’inscrire 
durablement dans une politique de transition énergétique à l’échelle de notre territoire. 
 
Budgétairement, la hausse drastique du coût de l’énergie, qu’il s’agisse de l’électricité, du gaz ou des carburants, doit 
nous alerter quant au risque de dérive budgétaire dès l’exercice 2023. Globalement, il est demandé par l’Etat de 
réduire à la consommation énergétique française de 10% d’ici à 2 ans : c’est également cet objectif que se fixe la 
commune de Léognan concernant ses différentes structures. 
 
Par ailleurs, il convient désormais de tenir compte des obligations posées par la règlementation en vigueur en 
matière d’énergie tertiaire qui oblige les bâtiments publics de plus de 1000 m² à réduire leurs consommations 
d’énergie de 40, 50 et 60 % d’ici 2030, 2040 et 2050. 
 
Enfin, l’échéance du marché d’achat groupé d’énergies avec le SDEEG d’ici la fin 2023 nous permet d’envisager une 
procédure de remise en concurrence de cette prestation en matière d’électricité et/ou de gaz, notamment via 
l’étude d’un marché public pour l’exploitation de installations de chauffage, ventilation, climatisation 
(« P1/P2/P3 »). 
 
Ainsi, la présente note a été rédigée sur la base des préconisations mises en lumière dans les documents suivants : 
-mail du SDEEG en date du 7 octobre 2022 annonçant les hausses de tarifs envisagées dans le cadre du marché 
d’achat groupé qui nous lie jusqu’à fin 2023  
-bilan énergétique du patrimoine communal réalisé par l’ALEC – Agence Locale de l’Energie et du Climat sur la 
période 2019-2021 
-plan d’urgence sobriété – 10 actions pour aider les collectivités à passer l’hiver – guide de l’Association des Maires 
de France – septembre 2022 
-note de l’Union des Syndicats d’Energie de Rhône-Alpes – procédure pour l’extinction de l’éclairage public 
 

 
 

mailto:celine.durand@mairie-leognan.fr
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I/ ACTIONS RELATIVES AUX BATIMENTS COMMUNAUX 

 
Constat 
 
Dans le cadre du bilan énergétique du patrimoine communal réalisé par l’ALEC (Agence Locale de l’Energie et du 
Climat) : 
 
-26 sites communaux sont traités en matière de consommation et de facturation 
-en matière de consommations, 51% proviennent de l’électricité et 49% du gaz naturel (année 2019) 
-la majorité de nos bâtiments sont alimentés en gaz naturel  
-en matière de coût énergétique du patrimoine communal, la facture s’élève à 215 000€ environ (2019-2021) 
-en matière de facturation, 71% du coût proviennent des consommations électriques et 29% des consommations en 
gaz naturel 

 
Dès lors, 4 bâtiments communaux peuvent être priorisés de par l’importance de leurs consommations 
énergétiques :  
-l’école Jean-Jaurès, plus gros consommateur de la commune 
-l’ECGB 
-l’école Marcel Pagnol 
-la mairie. 
 
Ainsi, en lien avec nos différents partenaires (SDEEG, ALEC) un suivi régulier de nos bâtiments a été mis en place 
grâce à divers outils partagés (suivi de consommations et suivi des facturations au mois). Ce suivi financier permet 
ainsi de concentrer nos priorités sur les actions suivantes. 
 
Préconisations en matière fonctionnement 
 
1-abaisser le chauffage de 1 degré soit 19 degrés sauf dans les écoles et centres de loisirs -> gain de 7% attendu sur 
la consommation 
 
2-réduire le chauffage à 16 degrés hors période d’occupation et à 8 degrés en cas d’inoccupation de plus de 2 jours 
 
3-retarder au maximum le démarrage du chauffage -> en allumant celui-ci 15 jours plus tard, le gain estimé de 4% 
environ sur les consommations 
 
4-réduire l’éclairage à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments, généraliser l’éclairage LED 
 
5-couper les écrans et éclairages non nécessaires, notamment la nuit 
 
6-abaisser de quelques degrés la température de l’eau chaude sanitaire 
 
7-automatiser le fonctionnement des installations au travers d’objets connectés -> en moyenne, gain prévisible de 
10% sur le chauffage  
 
 
Préconisations en matière d’investissement 
 
8-Poursuivre le programme pluriannuel de rénovation énergétique de nos bâtiments publics 
Dès 2021 la réfection des toitures de l’Hôtel de Ville, de la Maison des Associations et du domaine de Pontaulic ont 
été lancés pour un montant global de près d’un million d’euros. 
En 2022, la commune a également réalisé le changement des menuiseries de l’Hôtel de Ville pour un montant de 
200 000€. 
En 2023, pourra être inscrite au budget l’isolation par l’extérieur de l’Hôtel de Ville (estimation 200 000€). 
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9-repenser les systèmes de chauffage de nos bâtiments publics en priorisant les plus énergivores :  
école Jean-Jaurès, ECGB, école Pagnol, hôtel de ville.  
 
10-étudier dès 2023 les possibilités d’installation de panneaux photovoltaiques sur nos bâtiments communaux ; 
relancer la production électrique permise par les panneaux photovoltaiques présents sur l’école Pagnol 
 
 
 
II/ACTIONS RELATIVES A L’ECLAIRAGE PUBLIC 

 
Constat 
 
-en 2021, l’éclairage public a représenté 607 Mwh de consommation soit environ 97 000€ de dépenses. 
-les consommations d’éclairage public correspondent à 26% des consommations globales et à 31% des dépenses 
énergétiques de la commune 
-le site le plus consommateur est celui de l’église Saint-Martin 
 
Préconisations en matière d’investissement 
 
11-remplacer l’éclairage public actuel par un éclairage LED moins énergivore – prévision budgétaire 2023 : 90 000€ 
 
12-procéder à l’extinction de l’éclairage public entre 1h et 5h -> le gain estimé sur les consommations serait de 
260 000 kWh soit environ 37 000€/an (source SDEEG). 
 Pour cela il conviendrait de prévoir la mise aux normes des armoires de commande électrique et l’installation 
d’horloges astronomique soit un investissement d’environ 75 000€. 
 
13-éteindre l’éclairage des bâtiments publics, monuments, façades sur les mêmes créneaux horaires de 1h à 5h, 
voire les élargir à 23h-5h 
 
 
 
III/ ACTIONS RELATIVES AUX VEHICULES ET CARBURANTS 

 
Constat  
 
3 hypothèses d’augmentation des prix ont été formulées par les services : +52%, +71%, +100%. 
Cette dernière hypothèse mène à une enveloppe complémentaire de 27 000€ à rajouter sur l’enveloppe budgétaire 
2022. 
La commune ne maîtrisant pas l’envolée des prix à la pompe, les pistes suivantes peuvent être présentées afin 
d’optimiser et rationaliser nos pratiques professionnelles. 
 
Préconisations en matière de fonctionnement 
 
14-augmenter la flotte de véhicules électriques : +2 chaque année 
 
15-former les agents à l’éco-conduite et optimiser les circuits des véhicules de service pour éviter les allers-retours 
au Centre Technique Municipal 
 
16-mutualiser la flotte de véhicules existants pour les chefs de service 
 
17-Privilégier l’utilisation de Gazole Non Routier (GNR) pour les tracteurs et tondeuses 
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Préconisations en matière de transport scolaire 
18-externaliser le ramassage scolaire des enfants : un circuit coûte environ 26 000€ (coût carburant et chauffeur 
notamment) à la commune qui pourraient être réaffectés à d’autres dépenses  
 
19-à défaut, revoir les conditions d’organisation actuelle en ne prenant plus en charge les non ayant droit (habitant 
à moins de 3 km de l’école) et en augmentant le tarif au coût pratiqué par la Région Nouvelle Aquitaine – gains 
estimé : 15 000€ environ 

 
 
 
IV/ AUTRES ACTIONS  

 
20-Economies d’eau 

• Installation de systèmes hydro économes (type mousseur...), 

• Limitation des consommations d’eau des sanitaires (systèmes à double chasse…), 

• Identification et réparation de fuites, 

• Optimisation des plages « d’arrosage automatique » pour les espaces verts (durée, période, 

temporalité, éviter d’arroser en pleine journée ou chaleur…), 

• Installation de systèmes type « goutte à goutte » pour l’arrosage des espaces verts 
 
 
 
21-Ressources Humaines 
- augmenter le volume de télétravail des postes administratifs afin de réaliser des économies sur les temps de 
présence dans les bâtiments municipaux 
- mutualiser les bureaux au Centre Technique Municipal pour éviter tous travaux d’extension 
- annualiser les services soumis à des variations importantes du temps de travail (par exemple, fêtes et cérémonies) 
 
 
22-Bureautique 

Paramétrer les dispositifs d’économie d’énergie sur les postes de travail 
Installer des dispositifs coupe veille 
Privilégier l’équipement en ordinateurs portables 
Rationaliser le matériel d’impression 
Acheter du matériel informatique à économie d’énergie 

Rehausser la température de consigne des salles de serveurs 

Virtualiser les serveurs 

 
23-Ordures ménagères 
-rendre systématique l’organisation de manifestations municipales « zéro déchet » : 14 juillet, Fête des Vendanges, 
Jardins et Saveurs d’Automne, fêtes de Noël… 
 
-limiter le volume des ordures ménagères collectées au vu de l’annonce de la CCM d’augmenter la redevance 
collectée. Sensibiliser les associations et utilisateurs des salles municipales. 
 
-améliorer le tri sélectif des déchets dans nos bâtiments municipaux pour faire preuve d’exemplarité  
 
 
 
 
 
 




